
Burundi : le lourd bilan de Pierre Nkurunziza

    The Conversation, 14 Juin 2020  Par AndrÃ© Guichaoua  Pierre Nkurunziza, devenu en mars dernier leÂ Â«Â guide
suprÃªme du patriotismeÂ Â»Â du Burundi aprÃ¨s avoir exercÃ© pendant quinze ans la fonction prÃ©sidentielle, est dÃ©cÃ©dÃ© le
8Â juin dernier Ã  lâ€™Ã¢ge de 55Â ans.  Retour sur les conditions de son accession au pouvoir et sur le bilan de ses trois
mandats.  
  Lâ€™arrivÃ©e au pouvoir et le premier mandat  En 1993, aprÃ¨s trente annÃ©es de rÃ©gime militaire dirigÃ© par des officiers
tutsis appartenant Ã  une ethnie numÃ©riquement minoritaire, le Burundi choisit pour la premiÃ¨re fois son prÃ©sident de la
RÃ©publique de faÃ§on dÃ©mocratique. Melchior Ndadaye, un Hutu est Ã©lu en juillet mais assassinÃ© trois mois plus tard lors
dâ€™une tentative de putsch militaire. Le pays sâ€™engage alors dans uneÂ dÃ©cennie de violences et de guerres.  En aoÃ»t 2000,
le laborieux processus de nÃ©gociations menÃ© sous lâ€™Ã©gide du mÃ©diateur, lâ€™ex-prÃ©sident sud-africain Nelson Mandela,
dÃ©bouche sur lâ€™accord de paix dâ€™Arusha entÃ©rinÃ© par 19Â parties signataires reprÃ©sentant toutes les sensibilitÃ©s politiques,
ethniques et rÃ©gionales. Une rÃ©fÃ©rence dÃ©mocratique collective dont la mise en Å“uvre exigeait beaucoup de modÃ©ration
politique de la part des belligÃ©rants. Il faudra encore cinq annÃ©es dâ€™affrontements pour parvenir Ã  un cessez-le-feu effectif
etÂ dÃ©finir les modalitÃ©s de la transition politiqueÂ et le futur cadre constitutionnel.  En 2003, les Forces armÃ©es
burundaises, qui dirigeaient le pays depuis 1966Â aprÃ¨s avoir renversÃ© la monarchie et proclamÃ© la rÃ©publique, et les
troupes du CNDD-FDD (Conseil National pour la DÃ©fense de la DÃ©mocratie/Forces pour la DÃ©fense de la DÃ©mocratie, la
principale branche de la rÃ©bellion armÃ©e pro-hutue) dirigÃ© par Pierre Nkurunziza fusionnent. Une intÃ©gration Ã  paritÃ©
ethnique rÃ©ussie qui satisfait des populations civilesÂ enfin en sÃ©curitÃ©. Le CNDD-FDD se mue en parti politique.  En
2005, une nouvelle Constitution est adoptÃ©e par rÃ©fÃ©rendum. Les Ã©lections gÃ©nÃ©rales se succÃ¨dent, toutes trÃ¨s
largement remportÃ©es par les candidats du CNDD-FDD. Ses Ã©lus portent Pierre Nkurunziza Ã  la tÃªte de lâ€™Ã‰tat. La rÃ©alitÃ© du
pouvoir est toutefois exercÃ©e par un conseil restreint regroupant les principaux officiers qui ont structurÃ© le mouvement
de guÃ©rilla et conduit la guerre civile. Pour eux, la prioritÃ© du moment est celle du Â«Â rattrapageÂ Â» vis-Ã -vis de leurs
collÃ¨gues tutsis en termes de formation militaire, de carriÃ¨re, de biens et de privilÃ¨ges divers.  De son cÃ´tÃ©, Pierre
Nkurunziza sâ€™investit dans les tÃ¢ches de terrain au plus prÃ¨s des populations quâ€™il mobiliseÂ avec des rÃ©formesÂ visant Ã 
rÃ©pondre Ã  des attentes sociales urgentes (santÃ©, scolaritÃ©, etc.). ParallÃ¨lement, lâ€™implantation du parti se renforce dans
toutes les communes du pays. Ses militants encadrent progressivement toutes les activitÃ©s sociales et Ã©conomiques des
populations rurales.Â Les jeunesses ImbonerakureÂ sont opÃ©rationnelles dÃ¨s la campagne Ã©lectorale de 2010.  Dans un
contexte oÃ¹ deÂ vifs dÃ©saccords se font jourÂ entre les leaders historiques du CNDD-FDD et oÃ¹ les partis de lâ€™opposition se
dÃ©chirent sur des enjeux personnels, le CNDD-FDDÂ remporte largement les Ã©lections communales, prÃ©sidentielles et
lÃ©gislatives de 2010. Seul candidat Ã  lâ€™Ã©lection prÃ©sidentielle en raison du boycott des partis dâ€™opposition, Pierre
Nkurunziza estÂ largement Ã©lu.  Lâ€™autoritarisme Ã©rigÃ© en mode de gouvernance  Fort de sa lÃ©gitimitÃ© personnelle issue des
urnes, il Ã©pure, nomme et dÃ©cide, sâ€™Ã©mancipant largement vis-Ã -vis du Â«Â conseil des officiersÂ Â». Ã‰merge alors une
gÃ©nÃ©ration de nouveaux leaders au profil de Â«Â gestionnairesÂ Â» sans rÃ©fÃ©rences autres que celles du CNDD-FDD qui
remplacent peu Ã  peu la gÃ©nÃ©ration combattante historique formÃ©e dans le creuset des luttes pour la transition
dÃ©mocratique des annÃ©esÂ 1980-1990.  LaÂ dÃ©rive dâ€™un pouvoir autoritaire et personnel sâ€™enclenche. La premiÃ¨re raison
tient au fait quâ€™au terme des Ã©lections de 2010, le CNDD-FDD sâ€™est retrouvÃ© dans une position de force Ã  laquelle lui-
mÃªme ne sâ€™attendait pas. Le dÃ©sarroi et les divisions des forces dâ€™opposition dÃ©faites lui laissent alors le champ libre.  En
second lieu, et cette Ã©volution est capitale, les Ã©lites politiques du Â«Â passÃ©Â Â», hutues et tutsies, prennent la mesure de
leur stratÃ©gie suicidaire de boycott. Une stratÃ©gie dÃ©savouÃ©e par leurs propres Ã©lecteurs dÃ©sormais sans relais dans les
structures dÃ©cisionnelles et notamment au niveau des exÃ©cutifs communaux oÃ¹ la plupart de leurs reprÃ©sentants Ã©lus
refusent de dÃ©missionner.  DÃ¨s lors, les organisations de la Â«Â sociÃ©tÃ© civileÂ Â» deviennent les principaux lieux de dÃ©bat
et de mobilisation sur les enjeux politiques, Ã©conomiques et sociÃ©taux. Les ONG, les Ã‰glises, les mÃ©dias se voient de
facto â€“ et, pour certains, Ã  leur corps dÃ©fendant â€“ investis de missions nouvelles. Dans un contexte marquÃ© par la
dÃ©liquescence de forces politiques Â«Â dâ€™oppositionÂ Â» reprÃ©sentatives, ces organisations se retrouvent en premiÃ¨re ligne
face Ã  un pouvoir qui Ã©tend mÃ©thodiquement son emprise sur tous les domaines de la sociÃ©tÃ©.  Alors que la prise de
contrÃ´le des organisations de la sociÃ©tÃ© civile est devenue un objectif ouvertement affichÃ© par la direction du CNDD-
FDD, cette mission se rÃ©vÃ¨le toutefois impossible au cours des annÃ©esÂ 2010-2012, en raison des commÃ©morations
duÂ cinquantiÃ¨me anniversaire de lâ€™IndÃ©pendance de juillet 2012, qui mettent le Burundi sous les projecteurs
internationaux. Les autoritÃ©s se doivent de maintenir un climat dâ€™ouverture politique apparente et de relatif consensus
national, autant envers la population burundaise que vis-Ã -vis des Ã©trangers.  Les mÃ©dias et les organisations de la
sociÃ©tÃ© civile connaissent alors une de leurs pÃ©riodes les plus fastes, sâ€™imposant comme des relais incontournables pour
la rÃ©ussite des Ã©vÃ©nements publics organisÃ©s Ã  cette occasion. Lâ€™exceptionnelle tolÃ©rance vis-Ã -vis des mÃ©dias et des
organisations de la sociÃ©tÃ© civile sâ€™ajoute Ã  leur propre vitalitÃ©.  Ainsi, la quasi-totalitÃ© des mÃ©dias publics et privÃ©s, audio
et presse Ã©crite, sâ€™associent au sein dâ€™une Â«Â Synergie des mÃ©diasÂ Â» pour Ã©mettre dans les mÃªmes tranches horaires
des programmes communs dont la libertÃ© de ton sâ€™Ã©tend bien au-delÃ  des enjeux politiques immÃ©diats pour exprimer en
direct le vÃ©cu quotidien et les aspirations des citoyens (misÃ¨re, santÃ©, chÃ´mage, etc.), mais aussi pour sâ€™opposer
ouvertement auxÂ tentatives de reprise en main des mÃ©dias par les durs du rÃ©gimeÂ en auto-organisant des Assises
nationales des mÃ©dias. Toutes activitÃ©s qui bÃ©nÃ©ficient dâ€™une grande audienceÂ dans le pays et au-delÃ . Mais cette
exception burundaise ne pÃ¨se plus guÃ¨re le jour oÃ¹ le prÃ©sident dÃ©cide dâ€™y mettre brutalement fin pour convenance
personnelle.  Le troisiÃ¨me mandat Ã  tout prix  Lâ€™annonce par le prÃ©sident Nkurunziza de sa candidature Ã  laÂ prÃ©sidentielle
de 2015Â (une dÃ©cision contraire Ã  la Constitution qui ne lâ€™autorise Ã  effectuer que deux mandats au maximum) provoque
de puissantes manifestations de la population et une tentative de rÃ©bellion militaire rapidement Ã©touffÃ©e. Le pays se
retrouve dans une impasse politique insurmontable.  Le prÃ©sident et les gÃ©nÃ©rauxÂ Adolphe Nshyirimana et Guillaume
BunyoniÂ choisissent laÂ mÃ©thode forteÂ : neutralisation des partis dâ€™opposition, arrestation et fuite des dissidents du CNDD-
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FDD, destruction pure et simple des radios indÃ©pendantes, etc.  Le prix de la rÃ©Ã©lection de Nkurunziza pour ce troisiÃ¨me
mandat anticonstitutionnel est bien connuÂ : lois liberticides, rÃ©pressions brutales, arrestations arbitraires, fuites massives
de rÃ©fugiÃ©s Ã  lâ€™Ã©trangerâ€¦ Le PIB par habitant chute au plus bas mondial, les investissements Ã©trangers sâ€™effondrent, le
pays est marginalisÃ© aux niveaux rÃ©gional et international, laÂ rhÃ©torique ethniqueÂ sous-tend les mobilisations politiques et
se nourrit de la confrontation omniprÃ©sente avec le modÃ¨le rwandais. MaisÂ lâ€™ordre rÃ¨gne Ã  peu prÃ¨s partoutÂ grÃ¢ce aux
milices du parti au pouvoir.  Au terme de ce troisiÃ¨me mandat, le contexte dÃ©primÃ© finit par contraindre les dirigeants du
CNDD-FDD Ã  pousser vers la sortie un prÃ©sident qui devenait Â«Â imprÃ©sentableÂ Â» au regard des dÃ©fis croissants et de
lâ€™isolement rÃ©gional et international auquel le pays est confrontÃ©. Une nouvelle Constitution adoptÃ©e en 2018Â Ã©limine les
principaux acquis des Accords de paix dâ€™Arusha en termes de reprÃ©sentation dÃ©mocratique de toutes les sensibilitÃ©s. Les
organes en charge de dire le vrai et le juste (la presse, la justice, le suivi des Ã©lections) sont mis au pas. AprÃ¨s avoir
assurÃ© une rente somptueuse au prÃ©sident sortant, le candidat Â«Â le plus neutreÂ Â», le gÃ©nÃ©ralÂ Ã‰variste Ndayishimiye, est
dÃ©signÃ© pour occuper le poste de prÃ©sident. Sa victoire Ã  lâ€™Ã©lection prÃ©sidentielle organisÃ©e en mai dernier a
Ã©tÃ©Â officialisÃ©eÂ quelques jours Ã  peine avant la mort de Pierre Nkurunziza.  Suite Ã  la proclamation des rÃ©sultats officiels
des Ã©lections locales et nationales, la maturitÃ© des opposants, la fermetÃ© de laÂ prise de position de lâ€™Ã‰glise catholiqueÂ sur
les rÃ©sultats des Ã©lections et surtout la peur partagÃ©e par tous ont Ã©vitÃ© au pays une nouvelle crise.  Il nâ€™en reste pas
moins que ceux qui ont voulu se maintenir Ã  tout prix Ã  la tÃªte du Burundi demeurent comptables vis-Ã -vis de tous
Ã©lecteurs qui se sont massivement dÃ©placÃ©s pour exprimer dans les urnes leurs exigences lÃ©gitimes en matiÃ¨re de
couverture des besoins essentiels, de libertÃ©s, dâ€™espoir et de paix. Le dÃ©cÃ¨s du prÃ©sident Nkurunziza, Â«Â Guide suprÃªme
du patriotismeÂ Â» confronte son successeur, Ã‰variste Ndayishimiye, lâ€™Ã©lu cooptÃ© par lâ€™appareil du parti CNDD-FDD, Ã  un
dÃ©fi personnel inattendu au regard de la fonction qui lui incombe et plus globalement aux exigences pressantes
quâ€™imposent la situation politique, Ã©conomique et sociale dÃ©gradÃ©e du pays. Sans rÃ©ponse forte Ã  leurs attentes, il nâ€™est
pas sÃ»r que lâ€™autoritarisme et lâ€™encadrement des jeunesses du parti CNDD-FDD suffiront Ã  entretenir tout au long du
nouveau mandat le rÃ©alisme dont les Burundais ont fait preuve au cours de ce troisiÃ¨me processus Ã©lectoral contestÃ©. 
Les premiÃ¨res dÃ©cisions dâ€™un prÃ©sident marquent habituellement la suite de son mandat. En demandant la libÃ©ration
immÃ©diate des journalistes et divers observateurs condamnÃ©s pour avoir simplement rempli leur mission dâ€™information et
de suivi du processus Ã©lectoral, il montrerait quâ€™il demeure celui Ã  qui lâ€™on peut toujours exprimer sans dÃ©tour sa pensÃ©e, y
compris sur les abus de nombre de ses pairs, et aussi que la lÃ©gitimitÃ© de son Ã©lection ne tient pas seulement aux
pratiques arbitraires qui ont prÃ©valu.  Enfin, au terme dâ€™une Ã©lection qui nâ€™a pas Ã©tÃ© dominÃ©e par le clivage ethnique, il
pourrait Ãªtre le premier prÃ©sident susceptible de mettre fin Ã  toutes les formes dâ€™exclusives qui aujourdâ€™hui encore le
confortent ou le ravivent.  AndrÃ© Guichaoua  Professeur des universitÃ©s,  UniversitÃ© Paris 1 PanthÃ©on-Sorbonne  

Â 





(adsbygoogle = window.adsbygoogle || []).push({});
 

Burundi - ARIB.INFO Website

https://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 26 April, 2024, 05:52


